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AOC  Appellation Origine Contrôlée 
ARS  Agence Régionale de Santé 
CC  Carte Communale 
CE  Commissaire Enquêteur 
C-EN  Code Energie 
DDTM Direction Départementale des Territoires et de la Mer 
DRAC Direction Régionale des Affaires Culturelles 
DREAL Direction Régionale Environnement Aménagement et Logement 
EDF  Électricité De France 
ENEDIS Ex ERDF Électricité Réseau Distribution France 
EnR  Énergies Renouvelable 
ENS  Espace Naturel Sensible 
GIEC  Groupe d'Experts intergouvernemental sur l'Évolution du Climat 
INAO Institut National des Appellations d'Origine 
LR  Languedoc Roussillon 
MRAe Mission Régionale d'Autorité environnementale  
NATURA 2000 Réseau sites à valeurs patrimoine, faune et flore  
PLU  Plan Local d'Urbanisme 
PPE  Plan Pluriannuel Energie 

PPRi  Plan Prévention Risque Inondation 
RCS  Registre Commerces et Sociétés 
SAS  Société par Actions Simplifiée 
S3RER Schéma Régional de Raccordement au Réseau des Énergies Renouvelables 
SCoT  Schéma de Cohérence Territoriale 
SDAGE Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion des Eaux 
SDIS  Schéma Départemental d'Incendie et de Secours  
SRADT Schéma Régional Aménagement Développement Territ  
SRADDT Schéma Régional Aménagement Développement Durable Territ 
SRCAE Schéma Régional du Climat de l'Air et de l'Energie  
SRCE  Schéma Régional de Cohérence Écologique 
SRE  Schéma Régional Energie 
SRRER Schéma Régional Energie Renouvelable 
TA  Tribunal Administratif 
ZNIEFF Zone Naturelle d'Intérêt Écologique Floristique et Faunistique 
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1ère PARTIE 

1. GÉNÉRALITÉS 

1.1 Rappels 

1.1.1 Historique 

La société SAS Aménagement Carcassonne « REGAL »  

a initié un projet d’aménagement et de construction d’un pôle logistique. 

 

 

1.1.2 Le lieu du projet. 

La commune de Carcassonne 

Carcassonne est une commune au centre du département de l’Aude en 

Occitanie. 

Ses habitants sont appelés carcassonnais et carcassonnaises. 

Carcassonne est la préfecture de ce département.  

Sa superficie est de 65,1 km2 

La population est de 46.673 habitants (2023). 

Carcassonne appartient à la communauté d’agglomération Carcassonne Agglo. 

(115.931 habitants/83 communes)    

Le toponyme de Carcassonne est ancien et fait l’objet d’une légende populaire. 
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La commune, une ville ancienne avec sa citadelle médiévale, ses tours, son château 

comtal, sa double enceinte, dans la cité, et de l’autre côté du fleuve Aude, la ville 

basse ou « bastide ». La ville au fil du temps s’est agrandie.   

 

Le climat est caractérisé par des hivers doux, des étés chauds, un ensoleillement 

important et des vents violents (Cers et Marin). 

La commune est traversée par le fleuve Aude, le Fresquel et le canal du Midi 

 

Évolution de la population : 
 

2023 2022 2021 2020 2019 2018 2017 

46673 46513 46031 46895 45996 45941 47350 

 

1.2 Objet de la demande 

Par courrier reçu en mairie en date du 28 juin 2023,  

Mr Cyrille Fontaine représentant de SAS Aménagement CARCASSONNE REGAL, 

a sollicité un permis d’aménager 2 entrepôts logistiques sur le territoire de la 
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commune de Carcassonne dans la zone de Lannolier.  

 

La mairie de la ville de Carcassonne a demandé au Préfet de l’Aude d’ouvrir et 

d’organiser une enquête publique unique pour le permis d’aménager et le volet 

environnemental « loi sur l’eau ». 

Le dossier a été déclaré recevable le 05/08/2023. 

1.3 Cadre juridique 

1 3 1 Au titre de l’enquête publique,  

Le Code de l’Environnement : Articles L123-1 et suivants, et notamment l’article 

L123-2 relatif à l’enquête publique, • 

Articles R123-1 et suivants, et notamment l’article R123-8 relatif au contenu du 

dossier d’enquête publique. 

1 3 2 Au titre de l’étude d’impact,  

Le Code de l’Environnement : Articles L122-1 et suivants et R122-1 et suivants, et 

notamment l’article R122-5 relatif au contenu de l’étude d’impact. 

1 3 3 Au titre du permis d’aménager,  

Le Code de l’Urbanisme :  

• Articles L421-1 et suivants et R421-1 et suivants  

• Articles R423-20, R423-32 et R423-57 relatifs à l’instruction des permis 

d’aménager et de construire après enquête publique  

1 3 4 Au titre de la Loi sur l’Eau :  

Rubrique 2.1.5.0 : 

« Rejets d’eaux pluviales dans les eaux douces superficielles ou sur le sol ou dans le sous-

sol, la surface totale du projet augmentée de la surface correspondant à la partie du 

bassin naturel dont les écoulements sont interceptés par le projet étant supérieure à 

20ha » 

Régime : Autorisation 
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1.4. Aspects Techniques 

1.4.1 Localisation 

Le projet est situé à Carcassonne, près de la zone d’activité de Lannolier, entre 

l’aéroport et l’autoroute A61. 

1.4.2 Objet 

Le projet inclut la construction de bâtiments logistiques sur les macro-lots sur une 

surface de 272 857m². 

1.4.3 Urbanisme 

Le projet respecte le PLU avec des zones dédiées aux espaces verts et à la 

gestion des eaux pluviales, avec nécessité d’enquête publique et évaluation 

environnementale. 

 

Le projet inclut des accès via un giratoire, des stationnements et une voirie douce 

pour piétons et vélos.  
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1.4.4 Situation et accès 

Le projet  

La société d'exploitation du parc  

(choix du tracé, et sa mise en place). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

1.5 Aspects Financiers 

1.5.1 Préambule 

« Le projet d’aménagement d’une zone logistique à Carcassonne prend en compte 

l’expertise, les capacités techniques et financières dont dispose le demandeur, à 

même de lui permettre de conduire son projet dans le respect  

des intérêts visés à l'article L. 511-1 et d'être en mesure de satisfaire aux 

obligations de l'article L. 512-6-1 en cas de cessation d'activité ». 

1.5.2 Désignation du demandeur 

La société porteuse du projet :  SAS Aménagement CARCASSONNE REGAL 

Le porteur du projet, société par actions simplifiée. 

Immatriculée au RCS de Paris (75) sous le numéro 949 542 195 

depuis le 06 mars 2023 

Domicile : 8 rue Henri Rochefort – 75017 Paris–  

1.5.3 Cette société est caractérisée comme suit : 

Dénomination sociale : SAS Aménagement CARCASSONNE REGAL 
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Capital social         1 000 € 

 

Dans « le domaine de l’acquisition de tous terrains et de tous droits et biens 

immobiliers, en vue de leur aménagement ou en vue de réaliser des constructions. 

La vente de terrains et immeubles, soit en totalité, soit en fractions, en l’état 

futur d’achèvement ou après terminaison. Accessoirement, la propriété, 

l’administration et l’exploitation par voie de location dudit immeuble. » 

SAS Aménagement CARCASSONNE REGAL 

bénéficie d’une expertise reconnue sur l’ensemble de la chaine des métiers de la 

gestion des locaux et d’une pérennité liée à son appartenance à un grand groupe. 

1.5.4 Société financière 

La société SAS Aménagement CARCASSONNE REGAL 

Financera avec ses partenaires. 

1.5.5 Plan d’affaire prévisionnel du projet  

SAS Aménagement CARCASSONNE REGAL 

L’investissement total du projet du parc de la société SAS Aménagement 

CARCASSONNE REGAL est estimé à 100 000 000€ sur l'ensemble des étapes du 

projet  

L’investissement se répartit de la manière suivante : 

Fonds propres 30% 

Partenaires      70% 

1.5.6 Montage financier du projet 

Le montage financier du projet de SAS Aménagement CARCASSONNE REGAL 

 ne sera effectué qu’après l’acceptation du permis d’aménager et obtention des 

permis de construire, un pour chaque macro-lot. 

1.5.7 Plan de masse 
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1.5.8 Lettre d’engagement  

SAS Aménagement CARCASSONNE REGAL 

est engagée a créer une association syndicale en charge de la maintenance et de 

l’entretien du parc. 

1.6 Composition du dossier 

1.6.1 Liste des pièces et dossier 

1 Annexes Etude Impact 1480 A4 

2 Résumé non technique 25 A4 

3 Etude impact environnement. 285 A4 

4 Etude agronomiq cf annexes 36 A4 

5 Opale Etude hydraulique 124 A4 

6 MRAE Avis 13/11/23 13 A4 

7 Mémoire réponse Mrae 36 A4 

8 MRAE Avis 04/03/24 13 A4 

9 Mémoire réponse 2 8 A4 

10 Récépissé demande 

lotissement 

28 A4 

11 Notice PA2 35 A4 

12 Programme travaux 48 A4 

13  Règlement lotissement 5 A4 

14 Engagement création asso 

syndicale 

12 A4 

15 Récépissé demande 25 A4 

16 Notice explicative 4 A4 

17 Notice PA2 16 A4 

18 PA10 règlement lotissement 10 A4 

19 Non garantie achèvement 1 A4 

20 Avis région Occitanie DRA 3 A4 

21 Avis ARS 1 A4 

22 Avis SDIS 2 A4 

23  1 A4 

24  2 A4 

25  1 A4 

26  11 A3 

 

Ajouter le dossier administratif : arrêté préfectoral, avis, nomination du TA, 

registre d’enquête publique 
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1.6.2 Auteurs du dossier 

SAS Aménagement CARCASSONNE REGAL  

8 rue Henri Rochefort 75017 Paris 

A26 165bis rue de Vaugirard 75015 Paris 

OPALE Ingénierie 1 rue Alexandre Guiraud 11300 Limoux 

EVOLUTYS 434 rue Etienne Lenoir 30900 Nîmes 

Commentaires du CE 

Dossier (équivalent 2210 pages A4), et plans, poids 5,6kg env. 

 

Dossier touffu et complet mais d’accès difficile.  

Très documenté, avec de nombreuses photos et calculs. 

 Lisibilité acceptable pour le public, résumé non technique peu important  

(26 pages). 

Notice avec sommaire pour faciliter la lecture du dossier (document) 

 

Avis MRAe 

 

▪ Sur la qualité de l’étude d’impact 

▪ >sur l’émission de gaz à effet de serre  

▪ >sur la qualité de l’air 

▪ >sur les impacts acoustiques 

▪ sur les risques sanitaires 

▪ >revoir l’emprise importante du projet 

▪ sur l’imperméabilisation des sols 

▪ >Réaliser un bilan des émissions de CO2. 

▪ Maintenir la fonctionnalité écologique des milieux. 

 

Réponse du Maître d’ouvrage 

 

▪ >Variante du terrain choisi avec réductions et évitements pour minorer les 

impacts sur les habitats 

▪ Respecter les habitats des reptiles, des papillons, sphinx et Courtilière. 

▪ >Adaptation du calendrier des travaux 

▪ >Veiller aux enjeux locaux (Guêpier d’Europe, Cisticole des joncs et Bondrée 

apivore)  

▪ >Le projet est conforme au PADD 2030. 

▪ >Emplacement non urbanisé, pas de destruction ni perturbation. 

▪ Maintenir qu’il n’y a pas de nécessité d’une demande de dérogation pour 

espèces protégées. 

▪ Sur le volet paysager plantation de bosquets de façon à réduire la visibilité 
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▪ Analyse du bilan CO2 

 

Avis CDPENAF 

▪ Permettre de compenser l’économie agricole perdue 

▪ Maintenir l’activité jusqu’au lancement des travaux 

▪ Avis favorable sous réserve de compensation 

▪ Lancement des travaux coordonné au calendrier cultural 

 

Réponse du Maître d’ouvrage 

▪ Friche agricole depuis plus de 5 ans 

▪ Viabilité de l’exploitation (prévisionnel) 

▪ Irrigabilité des terrains facteur positif 

▪ Séquence ERC en phase de construction selon le calendrier des travaux. 
 

La Société Maître d’ouvrage 

La société SAS Aménagement Carcassonne Régal est une jeune société du 

groupe « AX »TOM. 

Cette société a acquis une certaine expertise dans son domaine, l’aménagement 

des entreprises et des territoires, au service du développement économique 

avec une politique d’accompagnement en région par un collectif 

d’entrepreneurs. 

AX-TOM est pour allier durabilité et développement des territoires. 

AX-TOM bénéficie du soutien et de l’apport financier d’un grand groupe EDF-

ENR. 

AX-TOM est lauréat de la réhabilitation de l’ancienne usine Ford à Bordeaux. 

Les activités génériques associées à chaque entrepôt seront : 

- Réception par camion 

- Déchargement 

- Stockage variable selon produits et destinations 

- Division des lots (sic) 

- Expédition par camion 

Photovoltaïques en toiture pour une autoconsommation. 
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1.7. Aspects environnementaux 

1.7.1 Synthèse des enjeux (1) 
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1.7.2 Synthèse des enjeux (2) 
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1.7.3 Synthèse des enjeux (3) 
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1.7.4 Synthèse des enjeux (4) 
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1.7.5 Synthèse des enjeux de risques naturels 

Impact sur l’environnement et la biodiversité 

La dérogation à la protection des espèces protégées doit être réalisée lorsque les 

deux conditions cumulatives ci-après sont constatées, à savoir : 

Lorsqu’une ou plusieurs espèces protégées sont identifiées au sein ou à proximité 

d’un projet ; et que sa mise en œuvre enfreint les interdictions prévues par 

l’article L.411-1 (Code de l’Environnement). 

(Cf Memento Projets et >Espèces protégées, DREAL Occitanie) 

 

 
Aucune espèce protégée n’est référencée comme potentiellement présente  

Il n’y a donc pas lieu d’engager une demande de dérogation à l’interdiction de 

destruction d’espèces protégées, d’habitats d’espèces ou de perturbation 

intentionnelle 

Sur l’urbanisme 

La commune de Carcassonne dispose d’un Plan Local d’Urbanisme (PLU) qui place les 

terrains en zones AU1éco, Uéco, ATVB. Le PLU a fait l’objet d’une modification 

simplifiée pour autoriser les activités logistiques dans la zone 1AU Eco 

La zone A est une zone où l’installation de locaux logistiques est autorisée.  

Un projet de parc logistique sur le terrain étudié est donc compatible avec les 

documents d’urbanisme en vigueur sur la commune de Carcassonne. 
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1.7.6 Bloc paysager du site 

Impact sur les paysages et les sites historiques 

Concernant les monuments historiques, le projet se situe hors de tout périmètre 

de 500m d’un monument historique protégé. 

Sur l’ensemble des monuments historiques et sites du secteur d’étude, peu sont 

potentiellement concernés par des vues sur le projet.  

Depuis la plupart d’entre eux, les vues sont par ailleurs généralement lointaines à 

très lointaines. 

Vis-à-vis du Canal du Midi, le projet se situe en dehors de la zone directe du Canal. 

1.7.7 Compatibilité affectation des sols 

La commune de Carcassonne dispose d’un plan local d’urbanisme (PLU). 

Le projet est compatible avec le règlement des zonages sur lesquels il projette de 

s’implanter, zone A 

Le SCoT de de Carcassonne Agglo regroupe 83 communes.  

, approuvé par le Conseil Communautaire le 11/07/2012 . 

Le développement de l’activité y est encouragé. 

1.7.8 Compatibilité plans – schémas- programmes 

Le projet est compatible avec : 

Le PLU de Carcassonne 

Le SCoT de Carcassonne Agglo 

Le SRADDET 

 

1.8. Phase des Travaux 

1.8.1 La construction du parc 

Phase chantier 

 

  

Prépa du site 

 

  

Mise installation    

Câblage   

Fin phase chantier   

Travaux avec une incidence marginale ne nécessitant pas de mesures compensatoires. 

1.8.2 Aménagement des accès 

L’aménagement des accès ne comprend ici que l’élargissement et/ou le 

renforcement d’une portion des voies existantes  

Une nouvelle voie sera créée ultérieurement pour la desserte du parc. 
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Réalisation des fondations   

Essais, Réception, Mise en Production 

Données chantier/exploitation 

La période de construction du parc se termine par l’ensemble des procédures 

d’essais et de réception, suivi de la mise en fonction effective. 

À l’issue de cette phase, le parc entre dans la phase d’exploitation, qui  durera 

un minimum de 30 années, et pourra être portée à 40 ans. 

1.8.3 L’exploitation du parc logistique 

Les parcs logistiques sont des équipements de desserte et de stockage qui sont 

disposés à l’écart des zones  

Les parcs logistiques sont ainsi en fonctionnement continu 

Cela ne dispense pas de contrôles réguliers. 

En effet, selon une périodicité à respecter,     

Cet entretien est à la charge exclusive   de l’exploitant du parc. 

Toutes les interventions (pour montage, maintenance, contrôles) font l’objet de 

procédures qui définissent les tâches à réaliser les équipements    d’intervention à 

utiliser et les mesures à mettre en place pour limiter les risques d’accident.  

Des check-lists sont établies afin d’assurer la traçabilité des opérations 

effectuées.  

L’entretien des chemins et des abords est sous la responsabilité de l’exploitant du 

parc logistique et de l’association syndicale. 

1.8.4 Le démantèlement du parc 

Les parcs logistiques sont des installations dont la durée de vie est estimée à une 

trentaine d’années voire jusqu’à 40 années. 

 

1.9. Enjeux socio-économiques 

1.9.1 Préambule 

Le chômage est un problème récurrent depuis 1970.  

Selon le BIT il s’établirait à 7,5% de la population active en métropole.  

Avec un taux de 17,4% pour la population active des 15-24 ans. 

1.9.2 Le chômage en France 

Le chômeur est une personne sans emploi en recherche même d’une activité 

réduite en tant que demandeur. 

Fin 2023 la France comptait environ 5,5 millions de chômeurs (pôle emploi) 

1.9.3 Le chômage à Carcassonne 

Pour la population active (15-64 ans) le taux de chômeurs est d’environ 20%, à 

comparer à la moyenne nationale 14%. 
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Le choix du site 

La démarche générale de recherche de sites potentiels consiste à analyser 

différents critères socio-économiques, techniques, environnementaux et 

paysagers, dans une région donnée afin de valider leurs compatibilités potentielles 

avec un parc logistique. 

 

Ces principaux critères sont : 

L’évitement des servitudes techniques et environnementales diverses (périmètre 

de protection de captage d’alimentation en eau potable, etc…) ; 

Les possibilités de raccordement au réseau viaire, 

 

La prise en compte des contraintes de la biodiversité autour du site (zonages de 

protection des milieux naturels d’intérêt (ZNIEFF, NATURA2000), présence 

d’espèces remarquables. 

 

La réalisation d’un projet clair, lisible d’un point de vue paysager avec une gêne 

visuelle minima. 

 

La limitation des co-visibilités avec les monuments historiques à proximité. 

 

1.9.4 Tableau des avis des instances, organisme et services consultés  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Organisme-instance-service Avis 

DDTM  Favorable après intégration 

ARS  Avis à suivre 

DRAC-

Archéologie 

Avis de diagnostic 

CDPENAF Favorable après 

compensation 

SDIS Favorable après intégration 

 Conseil 

Départemental 

Favorable 

DREAL Avis à suivre 

Carcassonne 

Agglo 

Favorable 

UDAP Défavorable 

ENEDIS Avis à suivre 

RTE A suivre 

MRAe Défavorable 

Mairie 

Carcassonne 

Vote Favorable 
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1.9.5 Tableau des certificats d’affichage du périmètre 

 

 

 

 

1.9.6 Incidences économiques du Projet du Parc 

Le CE a rencontré la direction de l’Urbanisme de la commune de Carcassonne. 

qui a dit sa position en faveur d’une évolution positive.  

Le conseil municipal s’est prononcé favorablement sur la demande de permis 

d’aménager. 

La communauté « Carcassonne Agglo » s’est déclarée favorable à ce projet. 

Interrogé par le CE, le Maitre d’ouvrage a donné les informations suivantes : 

SAS Aménagement CARCASSONNE REGAL envisage à travers la zone d’activité 

la création de 400 postes de travail. 

1.9.7 Bilan Carbone 

 

      tCO2/an 
 

Transport marchandises   10608   75,5% 

Construction bâtiment     1736   12,5% 

Transport employés     1323    9,5% 

Energie, eau, artificialisation sol     197    1,4% 
 

     TOTAL  13864 

 

 

 

2. ORGANISATION ET DÉROULEMENT DE L’ENQUÊTE 

2.1. Désignation du Commissaire enquêteur 

Par courrier en date du 31/01/2023, Mr C. Fontaine. représentant de SAS 

Carcassonne Régal a déposé auprès de la Mairie de Carcassonne une demande de 

permis d’aménager un parc logistique sur le territoire de Carcassonne au lieu-dit 

« Lannolier » 

La mairie de Carcassonne a sollicité du Préfet l’organisation d’une enquête publique 

unique 

Pour donner suite au rapport de fin d’examen en date du 05/08/2023, M. le 

préfet de l’Aude a sollicité la désignation d’un commissaire enquêteur. 

Par décision n°E24000025/34 du 27 mars 2024 de M. le Président du Tribunal 

Administratif de Montpellier, par délégation à M. Louis-Noël LAFAY, premier 

Communes Certificat affichage 

Carcassonne Reçu 
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conseiller,  

A désigné M. Prosper Ekodo, Commissaire enquêteur sur la liste d’aptitude 2024 

aux fonctions de Commissaire enquêteur pour l’Aude. Le Commissaire enquêteur a 

déclaré n’avoir aucun intérêt vis-à-vis de SAS Aménagement CARCASSONNE 

REGAL. 

2.2. Modalités de l’enquête 

Ces actes sont intervenus préalablement au début de l’enquête. 

Le 27/03/24 le CE reçoit la lettre de mission du Tribunal Administratif   

Le 04/04/24 le CE prend le dossier à la Préfecture de l’Aude, Mme Brossard  

Le CE prend connaissance du dossier 

Le 09/04/24 le CE rencontre le M.O Mme Jousse (visio), Mme Lapeyre et Mme 

Brossard en Préfecture – mise au point de l’arrêté – calage des dates de l’enquête. 

Le 17/04/24 le CE visite le lieu du projet avec le représentant du M.O. 

Le 17/05/24 le CE visite le local de réception en mairie et paraphe le dossier en 

préfecture. 

Le 25/05/24 le CE vérifie l’apposition des affiches A2 

Le 17/06/24 le CE rencontre Mme Perez-Direction Urbanisme 

Le 04/07/24 Le CE rencontre Mme Zourgane-Direction Carcassonne agglo. 

Le 11/07/24 Le CE rencontre M. Napolitano et M. Thène(domiciles) 

2.2.1. Information du public 

Un avis au public reprenant les informations de l’arrêté préfectoral a été publié 

dans 2 journaux locaux. 

Ces publications interviennent 15 jours au moins avant le début de l’enquête, et 

une seconde publication est faite dans les 8 jours du début de l’enquête, 

conformément à l’art.7 de l’arrêté préfectoral. 

La publicité a été réalisée comme suit : 

2.2.2.Journaux d’annonces légales 
 

Journaux 1ère publication 2ème publication 

La Dépêche du Midi 24/05/24 14/06/24 

 Midi Libre 24/05/24 14/06/24 
 

L’enquête commençant le 11/06/2024, les publications légales ont été faites 

dans les délais et les formes. 

2.2.3. Affichage de l’avis d’enquête publique 
La présence de l’avis en mairie, en bonne place et à la vue du public, a fait l’objet 

de vérification avant et après chaque permanence, par le Commissaire enquêteur. 

De même la présence de l’avis et du dossier sur le site informatique dédié a été 

vérifiée quotidiennement.  
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La présence sur la commune et le site des 9 

 panneaux portant l’avis d’enquête réglementaire a fait l’objet de vérification 

avant chaque permanence. 

Les affiches étaient au format réglementaire A2, visible de la voie publique.  

Le Commissaire enquêteur peut donc confirmer l’existence et la constance de 

l’affichage en tous lieux et points pendant toute la durée de l’enquête. 

En foi de quoi M. le maire de Carcassonne a délivré un certificat d’affichage. 

 

 
 

2.3. Déroulement de l’enquête 

2.3.1. Durée de l’enquête 

L’arrêté préfectoral du 16 mai 2024 a fixé les dates et la durée: 

Du 11 juin 2024 au 11 juillet 2024 inclus, soit une durée de 31 jours.  

La ville de Carcassonne était siège de l’enquête. 

Les pièces du dossier et les registres ont été accessibles au public en mairie 

aux jours et aux heures habituelles d’ouverture, après avoir été paraphés par le  

Commissaire enquêteur, pour qu’il puisse disposer d’une information complète et 

participer au processus de décision à travers ses observations et ses propositions. 

Un poste informatique était également à disposition dans la mairie de réception. 

Le dossier a été également consultable sur le site internet des services de  
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l’état : http://www.aude.gouv.fr/publications/consultations-et-

enquetes/publiques/enquete-publiquees/Loi-sur-l-eau/autorisation-

environnentales 

Et une adresse courriel dédiée a été mise à disposition : enquete-publique-4.fr. 

Et sur le site :https :www.democratie-active.fr/carcassonne-centre-logistique/: 

Permettant également l’accès au dossier et le dépôt d’observation. 

2.3.2. Permanences du CE 

Les permanences du Commissaire enquêteur ont été fixées comme suit et 

réalisées en mairie de Carcassonne, selon les termes de l’art.6 de l’arrêté 

préfectoral. 
 

Date de la permanence 
 

Matinée Après-midi 

  Mardi 11 juin 2024 9h00 – 12h00  

  Jeudi 20 juin 2024  14h30 – 17h30 

  Mercredi 03 juillet 2024 9h00 – 12h00  

  Jeudi 11 juillet 2024  14h30 – 17h30 

 

2.4. Clôture de l’enquête 

2.4.1.Climat 

La mairie de Carcassonne a mis un local à la disposition du Commissaire 

enquêteur. 

Pour une réception des visiteurs en toute discrétion et dans un confort 

acceptable. 

L’enquête s’est déroulée sur une durée de 31 jours consécutifs, selon l’art.1 de 

l’arrêté préfectoral du 16/05/2024. 

Un incident à signaler au cours de la première permanence où un groupe de 8 à 

10 personnes s’est présenté pour exposer ses motifs. 

2.4.2. Participation 

La participation du public a été de 20 personnes, alors que le dossier a été 

largement téléchargé. 

 

Permanences Visites Observations Sans écrit 

11/06/2024 11 0 1 
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20/06/2024 6 2 2 

03/07/2024 0 0 0 

11/07/2024 0 1 0 

 

La participation du public par voie dématérialisée 

La consultation du public par la voie dématérialisée a été importante.  

➔ Observations : 133 Visiteurs : 500     Téléchargements :1948 

➔  Observations registre en mairie : 4 

2.4.3. Formalités de Clôture 

L’enquête a pris fin le 11/07/2024 à 17:30 heures précises.  

Conformément à l’art.9 de l’arrêté préfectoral, 

 

Le Commissaire enquêteur a procédé à la signature et à la clôture du registre 

d’enquête relatif à l’enquête publique pour la demande de permis d’aménager un 

parc logistique sur le territoire de commune de Carcassonne. 

 

Le Commissaire enquêteur s’est assuré de la fermeture du site informatique 

dédié, et de l’adresse courriel dédiée. 

Le Commissaire enquêteur a pris possession du registre d’enquête publique pour en 

analyser les observations en vue d’en rendre compte au Maître d’ouvrage. 

 

 

 

 

 

3. PROCES VERBAL DE SYNTHESE 

3.1. Remise du procès-verbal de synthèse 

Conformément à l’art.9 de l’arrêté préfectoral et aux art. R123-18 et R123-19 du 

Code de l’Environnement, le Commissaire enquêteur a convoqué le Maitre d’ouvrage 

en son siège, le jeudi 18 juillet 2024, pour porter à sa connaissance les 

observations du public recueillies au cours de l’enquête, à travers un procès-verbal 

de synthèse. 

Remis en main propre contre accusé de réception après signatures conjointes du 

Maître d’ouvrage et du Commissaire enquêteur. 

Le Commissaire enquêteur a invité le Maitre d’ouvrage à formuler ses réponses 

éventuelles, sous forme d’un mémoire dans un délai de 15 jours francs, au plus 

tard le 02 août 2024, conformément à l’art. R123-18 du Code de l’Environnement. 

Le Maitre d’ouvrage a formulé sa réponse le 31/07/24 par courriel au 

Commissaire enquêteur. 
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Le Commissaire enquêteur constate le respect par le Maitre d’ouvrage du délai 

imparti pour ses réponses. 

 

3.2. Analyse des observations 

Analyse des observations (registre d’enquête+registre dématérialisé) 

3 Observations + 133 registre dématérialisé  

Thèmes favorables :  

Thèmes défavorables :  

3.3. Commentaires et questions du CE 

Commentaires du CE  

A noter que le camp du refus est toujours plus motivé à s’exprimer. 

L’absence d’expression n’est pas consentement et il importe de se 

pencher sur les motifs des choix négatifs exprimés. 

L’enquête publique n’étant pas un vote il importe de considérer l’intérêt 

général et l’impact du projet. 

 

Les questions : 
1) Production d’un certificat de non-concertation préalable  

2) Mettre en place des possibilités de déplacement doux  

3) Confirmer le non nécessité de dérogations pour espèces protégées  

4) Une démarche vers une sobriété foncière  

5) Une réutilisation des eaux pluviales  

6) Un photovoltaïque plus important  

7) Un suivi acoustique  

8) Un suivi de la pollution atmosphérique  

9) L’engagement des services d’un écologue lors de toutes les phases du projet  

10) Repréciser les mesures ERC susceptibles d’améliorer le projet.  

 

Réponses du Maitre d’ouvrage 

Interrogé sur les contenus des observations, le Maitre d’ouvrage a répondu : 

Par un mémoire en réponse de 30 pages (et 6 Annexes complémentaires) 

Le mémoire répond à toutes les questions posées avec précision et 

documentation, avec de nombreuses redites et des précisions 

importantes. Les annexes complémentaires enrichissent largement les 

différents points soulevés. (voir contenu in extenso en annexes). 
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Ici prend fin la 1ère partie du rapport de l’enquête publique relative à la 

demande de permis d’aménager une zone d’activité logistique présentée 

par la société SAS Aménagement CARCASSONNE REGAL. 

pour l’exploitation d’un parc logistique sur le territoire de la commune 

de Carcassonne 
 

Fait à Narbonne le 10 août 2024 

 Le Commissaire enquêteur 

 
Prosper Ekodo 
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Maître d’ouvrage : SAS Aménagement Carcassonne Régal 
Commune siège de l’enquête : 11000 Le Carcassonne 

Département de l’Aude 
 

 

 

Arrêté préfectoral du 16 mai 2024 

Enquête du 11 juin 2024 au 11 juillet 2024 
 

 

 

 

Enquête publique relative à une demande d’autorisation 

et un permis d’aménager concernant 

L’aménagement d’une zone logistique (AENV) 

à Carcassonne portée par la SAS  

Aménagement Carcassonne « REGAL »  

 

   CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVÉ  

DU COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 
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2ème PARTIE 

4. CONCLUSIONS ET AVIS MOTIVÉ 

D’une enquête publique relative à la demande de permis d’aménager présentée par 

la SAS Aménagement Carcassonne Régal 

pour l’exploitation d’un parc logistique  

sur le territoire de la commune de Carcassonne 

4.1.Historique du projet 

4.1.1. Rappel des étapes de l’enquête 

Par décision n°E24000025/34 du 27 mars 2024 de M. le Président du Tribunal 

Administratif de Montpellier, par délégation à M. Louis-Noël LAFAY, premier 

conseiller, a désigné M. Prosper Ekodo, Commissaire enquêteur sur la liste 

d’aptitude 2024 aux fonctions de Commissaire enquêteur pour l’Aude. 

Pour réaliser l’enquête publique relative à la demande de permis d’aménager 

présentée par la SAS Aménagement Carcassonne Régal 

pour l’exploitation d’un parc logistique constitué de macro-lots 

sur   le territoire de la commune de Carcassonne au lieu dit « Lannolier ». 

4.1.2. Le dossier a été réalisé par les auteurs : 

SAS Aménagement CARCASSONNE REGAL  

8 rue Henri Rochefort 75017 Paris 

A26 165bis rue de Vaugirard 75015 Paris 

OPALE Ingénierie 1 rue Alexandre Guiraud 11300 Limoux 

EVOLUTYS 434 rue Etienne Lenoir 30900 Nîmes 

NYMPHALIS 44 rue de la Fontasse – 31290 Villefranche de Lauragais (volet 

nature étude d’impact)  

Le dossier comporte une étude d’impact et un résumé non technique, une étude 

hydraulique ainsi qu’une étude agricole (Cétiac) 

La publicité réglementaire d’information du public a été faite par voie de presse 

et par affichage sur des panneaux dans la commune. 

4.1.3. Déroulement de l’enquête 

L’enquête s’est déroulée dans un bon contexte, avec de bonnes conditions de 

réception, sur une période de 31 jours consécutifs. 

Du 11 juin 2024 au 11 juillet 2024, avec un respect total de l’arrêté préfectoral. 

Les registres et les permanences ont ouvert au public la possibilité de s’informer 

de consigner annotations et observations en mairie ou par courriel. 

Le dossier était accessible sur un site internet dédié avec possibilité d’y laisser 

ses observations.  
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Cette voie a été l’objet d’une large utilisation avec : 
Observations : 133 Visiteurs : 500  Téléchargements :1580 

4.1.4. Commentaire du Commissaire enquêteur : 

Huit visites pendant les permanences et 133 d’annotation dans les registres 

3 observations dans le registre dématérialisé 

4.2. Avis motivé du Commissaire enquêteur 

Après l’étude minutieuse du dossier, la prise en considération des éléments 

négatifs opposés au projet, et au travers des éléments consignés dans le rapport 

d’enquête, 

 

Vu : 
La conformité du projet avec les divers schémas et plans 

L’entière conformité et la complétude du dossier présenté au public,  

La procédure et le déroulement de l’enquête, conformes aux termes de l’arrêté 

préfectoral. 

L’information du public conforme aux termes de l’arrêté préfectoral. 

 Les permanences du CE conformes à l’arrêté préfectoral. 

Les demandes exprimées et formulées par le Commissaire enquêteur 

Et les réponses du Maitre d’ouvrage à ces demandes 

 

Attendu que : 
Le Maître d’ouvrage, par son expérience, rassemble des intervenants qualifiés, 

dans la phase construction. 

Le Maître d’ouvrage démontre ses capacités financières pour mener à       terme le 

projet. 

Le Maître d’ouvrage s’engage à un respect total des contraintes légales avec 

utilisation de tous les moyens d’évitement et de réduction possibles. 

Le Maître d’ouvrage assurera les suivis d’activités nécessaires.  

Considérant que : 
 L’installation d’un parc logistique est un levier pour permettre l’implantation 

d’acteurs économiques créateurs d’emploi,  

 Les enjeux paysagers seront optimisés. 

 Le besoin en emploi est une réalité face au déficit d’emploi dans l’Aude.  

 Toute création d’emploi est un acte positif 

 Le choix d’un développement en verticalité épargne la surface au sol. 

 L’installation d’un parc photovoltaïque en toiture représente un intérêt 

d’auto-consommation certain. 

 Un accord de compensation est attendu après étude du Cétiac. 
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Pour toutes ces raisons, 
J’émets un AVIS FAVORABLE à la demande d’autorisation environnementale 

« loi sur l’eau » et à la demande de permis d’aménager un parc logistique présentée 

par la SAS Aménagement Carcassonne Régal 

sur le territoire de la commune de Carcassonne- 

 au lieu-dit « Lannolier ». 

AVEC une RECOMMANDATION : 

 Prendre en compte l’impact du projet sur les biens de Mr Napolitano et 

Mr.Thène. 

 

Fait à Narbonne le 10 août 2024 

 Le Commissaire enquêteur 

 
Prosper Ekodo 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


